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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
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passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 2

Verfassungsfragen

« Au nom de Dieu Tout-Puissant !
Le peuple et les cantons suisses,
conscients de leur responsabilité envers la Création [...] »

Ainsi commence la constitution fédérale de la Confédération suisse. Son préambule,
qui date de la dernière révision totale du texte fondateur de l'État, en 1999, mentionne
explicitement un «Dieu chrétien» ainsi que la «Création», selon le député Fabian
Molina (ps, ZH). Considérant que ces références contreviennent à la neutralité de l'État
en termes de confession, le socialiste propose de modifier ces trois lignes, en les
remplaçant par «Le peuple et les cantons suisses, conscients de leur responsabilité
envers l'environnement, [...]». Le zurichois invoque l'art. 15 Cst et l'art. 9 CEDH, qui
garantissent la liberté de conscience et de croyance, pour mettre en avant
l'ambivalence du préambule. De plus, il souligne que les relations entre l’Église et l’État
relèvent de la compétence des cantons, en vertu de l'art. 72 Cst. Afin d'être compatible
avec ces articles, il serait donc nécessaire d'introduire un préambule laïc. Cette
requête avait déjà été formulée par la gauche lors de la révision totale de 1999, sans
trouver cependant de majorité.
Un scénario similaire se dessine pour l'initiative parlementaire Molina. Elle n'a, en tout
cas, pas trouvé grâce aux yeux de la commission des institutions politiques du Conseil
national (CIP-CN). Par 14 voix contre 6 (2 abstentions), la commission a proposé de ne
pas donner suite à l'objet, arguant que la formulation du préambule a déjà donné lieu à
de vastes discussions lors de la révision de 1999. La formulation actuelle est donc le
résultat d'un processus démocratique. En outre, la commission estime qu'une
modification du préambule ne devrait pas intervenir dans le cadre d'une révision
partielle de la constitution. Celui-ci n'a de toute façon pas force légale et donc aucune
implication sur les droits et obligations des citoyennes et citoyens. Une minorité
partage cependant l'avis du député Molina et estime qu'il y a d'autres moyens
d'exprimer «l'humilité et la modestie» que le préambule a pour vocation de
transmettre.
Dans la Sonntagszeitung, le journaliste Markus Somm a rappelé que la mention à «Dieu
Tout-puissant», si elle peut paraître dépassée aujourd'hui, trouve ses racines dans la
première constitution de 1848. Alors que les démocraties européennes étaient encore
balbutiantes, la référence divine visait à établir le lien direct entre le peuple et les
cantons suisses et le pouvoir, évitant de passer par un monarque qui hériterait son
pouvoir de Dieu. L'objectif n'était donc pas de créer un état chrétien, mais bien
d'affirmer le pouvoir du peuple et des cantons comme organes principaux de la
Confédération, indique Somm. Conserver le préambule tel qu'il a été formulé à l'origine
serait donc un moyen de souligner la souveraineté du peuple et des cantons. D'autres
voix se sont cependant élevées dans la presse pour faire remarquer que le préambule
ne collait plus avec l'air du temps: dans la Weltwoche, l'éditorialiste Urs Paul Engeler a
plaidé en faveur de l'abandon des «fioritures» («Schwulst») de la préface, arguant
qu'une formule telle que «le peuple et les cantons suisses se donnent la constitution
suivante» suffirait. 3
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Ayant pour objectif de modifier le préambule de la Constitution fédérale, l'initiative
parlementaire de Fabian Molina (ps, ZH) n'a pas été couronnée de succès lors de son
passage devant le Conseil national. Par 113 voix contre 59, la chambre basse n'a pas
souhaité donné suite à l'objet. 18 parlementaires se sont abstenu.e.s, dont 14
provenaient du camp socialiste, indiquant que la proposition du député Molina n'a pas
fait l'unanimité au sein même de son parti. Les partis bourgeois l'ont en revanche
rejetée en bloc. 
Au nom d'une minorité de la commission des institutions politiques (CIP-CN), Céline
Widmer (ps, ZH) a émis le souhait de discuter à nouveau de la formulation du
préambule, plus de 20 ans après l'entrée en vigueur de la Constitution de 1999. Entre-
temps, de nombreux cantons ont retiré la mention à Dieu de leur constitution, ce qui,
selon la zurichoise, démontre que d'autres formulations sont possibles pour exprimer
les notions de modestie et d'humilité que le préambule a pour vocation de transmettre.
L'argument inverse a été brandi par Michaël Buffat (udc, VD), qui a souligné que de
nombreux cantons ainsi que d'autres États font également mention d'une entité
supérieure dans leur constitution. Au nom de la majorité de la commission, le député
agrarien a mentionné les origines historiques du préambule, dont le but était
notamment de rappeler qu'aucun roi ni parti ne détient le pouvoir suprême en Suisse.
Selon lui, l'argument de la laïcité ne doit pas suffire pour effacer des symboles de
l'histoire suisse, sans quoi on pourrait à l'avenir proposer de «supprimer la croix des
armoiries fédérales». Des arguments suivis donc par une majorité des membres de la
chambre du peuple. 4
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Nationale Identität

Im November beantragte die Rechtskommission des Nationalrats der
Bundesversammlung ein Gesetz über die Rehabilitierung der schweizerischen Kämpfer
auf republikanischer Seite im 
Spanischen Bürgerkrieg von 1936-39. Von den rund 650 Bürgerkriegsteilnehmern
waren nach ihrer Rückkehr in die Schweiz über 400 zumeist wegen der Leistung von
Kriegsdienst in einer ausländischen Armee verurteilt worden. Diese Urteile wollte die
Kommission nun mit dem neuen Gesetz generell aufheben. Sie begründete ihr
Vorhaben damit, dass diese Personen die „auch für unser Staatswesen grundlegenden
Werte der Freiheit und Demokratie verteidigt“ haben. Ihre Verurteilungen seien zwar
nach dem damals und auch heute noch geltenden Strafrechtsartikel, welcher den
Dienst in fremden Heeren untersagt, juristisch korrekt gewesen. Ihr Kampf gegen den
Faschismus solle aber aus heutiger Sicht als historische Leistung gewürdigt und ihre
Verurteilung aufgehoben werden. Ein Anspruch auf irgendwelche
Entschädigungszahlungen ergebe sich daraus nicht und sei von den Betroffenen auch
nie erhoben worden. Die Aktivität der Rechtskommission des Nationalrats war durch
eine 2006 eingereichte parlamentarische Initiative Rechsteiner (sp, SG) ausgelöst
worden. Nahezu alle anderen westlichen Staaten haben ihre Spanienkämpfer schon seit
langem rehabilitiert. Die Kommission hatte dem Vorstoss gegen die Stimmen der SVP
Folge gegeben und die Rechtskommission des Ständerats hatte sich diesem Entscheid
im Frühjahr 2008 einstimmig angeschlossen. Bei der im Jahr 2002 erfolgten
Behandlung der Vorlage über die Rehabilitierung der Flüchtlingshelfer im zweiten
Weltkrieg war der Einbezug der Spanienkämpfer noch nicht mehrheitsfähig gewesen.
Der Bundesrat hatte gegen die Vorschläge der Rechtskommission nichts einzuwenden.
Als Erstrat befasste sich der Nationalrat in der Dezembersession damit. Das Gesetz
wurde von der SVP bekämpft, deren Sprecher Heer (ZH) argumentierte, dass diese
Personen zu Recht verurteilt worden seien und es kein ehrenhaftes Motiv gegeben
habe, sich für die Republikaner im Spanischen Bürgerkrieg zu engagieren. Der
Rückweisungsantrag wurde allerdings nur von einer Minderheit der SVP-Fraktion
unterstützt; die Mehrheit der SVP enthielt sich der Stimme oder befand sich im Moment
der Abstimmung nicht im Saal. Alle anderen Fraktionen befürworteten die
Rehabilitierung der Spanienkämpfer einhellig. 5

MOTION
DATUM: 02.12.2008
HANS HIRTER

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
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répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 6

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 7

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 8

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 9

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Faisant suite aux motions Heer (udc, ZH) et Jositsch (ps, ZH), le Conseil fédéral a
accordé un crédit de CHF 2.5 millions afin d'ériger un mémorial aux victimes du
nazisme. Le monument, qui comportera également des éléments d'informations,
prendra place en ville de Berne, annonce le gouvernement dans son communiqué de
presse. Il sera accessible à toutes et tous, dans le but de perpétuer le souvenir de
l'Holocauste, alors « que le nombre de survivants et de témoins de cette époque ne
cesse de diminuer et que l'on observe une recrudescence de l'antisémitisme et des
discours relativisant la Shoah ». La Fédération suisse des communautés israélites (FSCI)
et la Plateforme des juifs libéraux de Suisse (PJLS) ont salué cette annonce. 10

MOTION
DATUM: 26.04.2023
MATHIAS BUCHWALDER

Image der Schweiz im Ausland

Im Februar 2019 hatte der Bund zusammen mit dem Kanton Genf eine Stiftung
gegründet, «die das Land zukunftstauglich machen soll», wie die NZZ im Juni
berichtete. Die Stiftung mit dem Namen Geneva Science and Diplomacy Anticipator
(Gesda) werde in den nächsten Jahren mit CHF 3 Mio. unterstützt, damit die Rolle der
Schweiz als Gastland gestärkt werden könne. Die Gründung der Stiftung fand im
Zusammenhang mit der Aussenpolitschen Strategie 2020-2023 statt.
Während im Nationalrat im Juni und im Ständerat im September letztlich die CHF 111
Mio. zur Umsetzung der Aussenpolitischen Strategie mehrheitlich gutgeheissen wurden,
gab es im Vorfeld Widerstand hinsichtlich der in diesem Betrag enthaltenen CHF 3 Mio.
zur Finanzierung der Stiftung: Bereits im März wollten Fabian Molina (sp, ZH, Frage
19.5029) und Samira Marti (sp, BL; Frage 19.5032) in einer parlamentarischen
Fragerunde vom Bundesrat wissen, was denn die konkreten Aufgaben der Gesda seien
und weshalb die Stiftung vorwiegend von Nestlé-Vertretungen präsidiert werde. Die
beiden empfanden es als störend, dass der ehemalige Nestlé-Chef Peter Brabeck-
Letmathe als Stiftungspräsident und Patrick Aebischer, ehemaliger Verwaltungsrat der
Nestle Health Science SA und ehemals Präsident der EPFL, als Vize-Präsident
vorgesehen waren. Die Stiftung, so die Antwort des Bundesrats, solle die
«gesellschaftlichen Auswirkungen der technologischen und wissenschaftlichen
Herausforderungen des 21. Jahrhunderts analysieren und Lösungen vorschlagen», wie
die Gesellschaft damit «in Respektierung der demokratischen Werte und der
Menschenrechte» umgehen könne. Brabeck-Letmathe und Aebischer seien durch ihre
Erfahrung und ihr internationales Renommee in der Lage, mit der Stiftung die zur
Umsetzung dieser Aufgabe benötigte «globale Wirkung» zu erzielen.
Molina versuchte dennoch im Juni per Antrag im Nationalrat die CHF 3 Mio. für die
Stiftung aus dem vorgesehenen Budget zu streichen – erfolglos: 137 Nationalrätinnen
und Nationalräte stimmten für den Antrag der Mehrheit, 51 für den Minderheitsantrag
Molinas. Den vielen Kritikerinnen und Kritikern sei einerseits durch die
bekanntgewordene Beteiligung von alt-Bundesrätin Micheline Calmy-Rey und SNF-
Präsident Matthias Egger am Projekt, andererseits durch die Legitimierung der Stiftung
durch den Bundesrat in seinem Antwortschreiben an Molina und Marti als
Innovationsplattform unter «Aufsicht der Eidgenössischen Stiftungsaufsicht» der Wind
aus den Segeln genommen worden, wie die NZZ analysierte. Auch Aebischer hatte sich
in einem Beitrag in der Aargauer Zeitung vom Juli trotz der Kritik Molinas zuversichtlich
gezeigt: Genf und die Schweiz als «Verwahrer» der Menschenrechte und Sitz
zahlreicher internationaler Organisationen seien wie geschaffen für die Gesda. Er sah
die Notwendigkeit der Stiftung indes darin, ein Instrument zu schaffen, welches
Dynamik in die Politik zu bringen und dieser Handlungsmöglichkeiten aufzuzeigen
vermöge, um rechtzeitig auf rasante zukünftige Entwicklungen beispielsweise in der
Gentechnologie oder den Kryptowährungen reagieren zu können. 11

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 30.07.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Le Conseil national a rejeté durant la session de printemps 2021 par 116 voix contre 70
(0 abstention) une motion de Fabian Molina (ps, ZH). Celle-ci demandait l'adoption
d'une base légale visant à limiter les parrainages par des grandes entreprises de
manifestations soutenues par la Confédération ou de tâches relevant de la puissance
publique. Il s'agissait ainsi d'éviter de nouveaux dégâts d'image semblables à celui causé
par la participation de Philip Morris au financement du pavillon suisse pour l'exposition
universelle de Dubaï. Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre des affaires
étrangères Ignazio Cassis, recommandait le rejet de la motion, mettant en avant les
nouvelles directives sur le sponsoring du DFAE, entrées en vigueur début 2021 pour
répondre à ce problème. 12

MOTION
DATUM: 09.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
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